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AUSSITOT ARRIVE, AUSSITOT PARTI !

La visite de M. MOSCOVICI a effectivement été effectuée au pas de charge. Il s’agissait bien d’une opération de communication orchestrée par le locataire de Bercy, par une conférence de presse, destinée à montrer la détermination du gouvernement AYRAULT à faire aboutir le projet de loi relatif à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière.

Néanmoins cela a été l’occasion pour les organisations syndicales de la DVNI et de la DNEF, de rencontrer le conseiller social du ministre, M. ADAM, et de lui faire part de nos réflexions sur les mesures indispensables pour assurer à nos directions et à leurs agents, leurs missions de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale.

Pour notre part, au nom de la CGT Finances Publiques nous avons rappelé avec force qu’il ne pouvait y avoir de lutte efficace contre la fraude sans de réels moyens législatifs, humains et budgétaires. 

L’emploi et le maillage de la DGFiP, deux éléments clé de la lutte contre la fraude fiscale

Il faut relever que le remplacement de la RGPP par la MAP, constitue une aggravation de la politique de suppression des emplois à la DGFiP. De même, la démarche stratégique de la DG, aujourd’hui engagée envisagerait d’aboutir à une restructuration du contrôle fiscal. Le rattachement des BCR aux DIRCOFI, le transfert des agents des Pôle de contrôle et d’expertise (P.C.E.), sont autant d’hypothèses qui feraient du niveau régional, l’échelon d’organisation du contrôle fiscal. Dans ce cas, on ne parlerait plus que de services de contrôle et de programmation en lieu et place des services tels que les BDV, les PCE et BCR.

La question des moyens budgétaires

Nous avons alerté M. ADAM sur la situation budgétaire dramatique au sein de la DGFiP. Certaines directions risquent d’atteindre la cessation de paiement.

La DVNI et la DNEF, pour leur part, ne sont pas assurées de pouvoir boucler la fin de l’année (cf. les propos de M. SALVAT avant son départ)

M. ADAM et M. LLORCA, sous-directeur, ont parus préoccupés par cette situation. Mais cela suffira t - il ?

Les conditions de travail

Il a été évoqué le « corsetage » des vérificateurs au travers de RIALTO investigation. Il s’agit là encore d’une application destinée à une appréhension statistique de la vérification qui aboutit à un suivi, pour ne pas dire, une surveillance contraignante des agents qui vont devoir consacrer un temps important à la saisie d’un tableau de bord à l’usage du pilotage. Qu’en sera-t-il de Alpage Recherche ?

Concernant l’utilisation du « data mining », nous avons réaffirmé que les techniques d’exploitation et de tri des données ne pouvaient constituer à elles seules l’élément tangible de l’efficacité dans les enquêtes fiscales. L’enquête c’est aussi les investigations dans ce qui ne figure pas dans les bases de données.

Le renforcement de la lutte sur le contrôle fiscal

Notre délégation a réaffirmé les propos qui ont été tenus au nom de la CGT Finances Publiques, par deux camarades, l’un de la DVNI, l’autre de la DNEF auditionnés par la commission parlementaire des finances de l’Assemblée Nationale, dans le cadre du débat préparatoire au projet de loi relatif à la lutte contre la fraude fiscale.

Nous avons souligné la nécessité de ne pas exclure la procédure L. 16 B (Droit de visite et de saisie) de la possibilité d’utiliser des informations d’origine illicite (renseignements) transmises par le biais des magistrats (L. 101, L. 82 C…) ou des assistances administratives. Si le législateur s’orientait vers cette exclusion, il pourrait bien fragiliser l’ensemble des procédures fiscales et amoindrir à terme la portée et l’efficacité de la procédure du droit de visite et de saisie.

Cet entretien a permis d’évoquer rapidement l’ensemble des enjeux, des craintes, des attentes et des exigences des agents chargés de la lutte contre la fraude.

M. ADAM s’est félicité de l’échange et devrait relayer au Ministre nos préoccupations. A surveiller….

La position exprimée par le camarade de la section CGT de la DNEF auditionné, avec d’autres représentants de la CGT Finances Publiques, par la commission parlementaire de l’assemblée nationale chargée de l’examen préalable du projet de loi sur le renforcement de la lutte contre la fraude fiscale

« L’exclusion des visites domiciliaires de cette tolérance légale vous semble-t-elle justifiée ? »

La procédure L. 16 B du Livre des procédures fiscales (L.P.F.) qui permet la mise en œuvre du droit de visite et de saisie (perquisition fiscale ou visite domiciliaire) est certes une mesure exorbitante du point de vue du droit, sans être pour autant liberticide, car très étroitement encadrée puisque soumise, pour son exécution, au contrôle et à l’autorisation d’un magistrat, par le biais d’une ordonnance du juge des libertés et de la détention. A ce titre, à la différence d’autres procédures, elle est donc supervisée et validée par une autorité indépendante et extérieure à l’administration fiscale.

Dès lors, il n’est pas juste d’exclure cette procédure de l’utilisation des données ayant une origine illicite, d’autant que la condition à cette utilisation, telle qu’elle figure dans le projet de loi qui modifie l’article L. 10 du L.P.F, est qu’elle soit transmise par le biais d’un magistrat ou d’une Assistance Administrative Internationale (A.A.I.).

Une telle exclusion semble s’appuyer dans l’étude d’impact partie III.1.(pages 23 et 24), sur deux jugements contradictoires entre la Cour de cassation (chambre commerciale) et le Conseil d’Etat. La Cour de cassation a estimé que « l’ordonnance du juge des libertés et de la détention ne pouvaient valablement être fondés sur des documents volés et recelés, bien que transmis régulièrement par le magistrat… » Le Conseil d’Etat à pour sa part arrêté que l’origine illicite des documents était sans aucune incidence sur la régularité de la procédure.

Dès lors la crainte résiderait sur l’éventualité où la Cour de cassation pourrait intervenir en qualité de juge de l’impôt pour aligner sa position sur celle rendue en matière de visite domiciliaire.

Il est toujours hasardeux de se positionner sur la base d’une supputation, mais au demeurant les magistrats doivent eux aussi jouer leur rôle au niveau qui est le leur pour s’insérer, dans le cadre légal, en préservant à la fois la liberté du citoyen et l’intérêt collectif au travers de la volonté manifestée par leurs représentants et institutions pour combattre le plus efficacement possible la fraude fiscale.

Si le législateur établit que l’origine illicite des informations transmise n’entache aucune procédure sans exclusion, comme le Conseil d’Etat l’a lui-même arrêté, alors l’ordonnance autorisant la visite domiciliaire bénéficiera elle aussi de la légitimité indispensable.

La procédure de visite et de saisie est utile afin de nous permettre de recueillir tous les éléments qui nous permettent de démontrer l’existence d’un établissement stable en France. Elle est donc un élément essentiel de l’édifice de lutte contre l’évasion fiscale. L’exclure de la possibilité d’utiliser des infos illicites, bien que transmises par un magistrat (L. 82 C et L. 101) va indéniablement atténuer sa capacité et son utilité, au risque de surcroît de créer une inégalité de fondement entre les procédures et fragiliser encore plus l’ensemble des procédures fiscales et du dispositif de lutte contre la fraude que le projet de loi veut renforcer.
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